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Madame Véronique MATHIEU
Commissaire enquêteur
16 rue Rosa Parks
14000 CAEN

enquete-publique-6507@registre-
dematerialise.fr 

Objet : Lettre d’observations de la Société CASPAR dans le cadre de l’enquête publique relative aux 
projets de modifications n°9 et n°10 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de CAEN

Madame le Commissaire enquêteur, 

J’ai l’honneur d’intervenir auprès de vous en qualité de conseil de la Société CASPAR (inscrite au RCS de 
CAEN sous le n° 888 782 711), laquelle souhaite formuler des observations dans le cadre de l’enquête 
publique qui vous a été confiée concernant le projet de modification n°10 du PLU de CAEN qui « vise à 
mettre en cohérence le PLU avec la zone d’aménagement concerté (Zac) Mont Coco afin de permettre le 
renouvellement urbain d’un secteur en mutation et de mieux encadrer la réalisation de la ZAC » (selon la 
Note de présentation de ladite enquête), et plus précisément « vise à intégrer des adaptations 
règlementaires afin de permettre la réalisation de la phase 1 de la ZAC Mont-Coco » (selon la Note 
explicative de synthèse).

I.- Présentation de l’ensemble immobilier appartenant à la Société CASPAR et éléments de contexte 
sur son projet au sein de la ZAC MONT COCO

Ma cliente est propriétaire des parcelles HO n°6, n°52 et n°74 à CAEN (14000) au sein de la ZAC MONT 
COCO (portée par la SPL EPOPEA), respectivement d’une superficie de 8 660, 12 877 et 67 398 m², soit 
un total de 88 935 m² (8,9 ha environ). 
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(extrait géoportail)

Actuellement, ce terrain est en zone UP du PLU de CAEN, mais le projet de modification n°10 prévoit de 
« créer un secteur UPm correspondant aux espaces composés majoritairement de logements dans la phase 
1 de la ZAC Mont-Coco (qui) bénéficiera de dispositions particulières (article 12 et 13 notamment dans le 
règlement écrit) », étant encore précisé que « les autres phases sont classées en secteur UPau (sites dont le 
renouvellement est prévu à plus long terme) ou en zone Ue (espaces principalement destinés à accueillir 
des activités économiques) » (Note explicative de synthèse, p. 5/11).

A toutes fins utiles, il convient de noter que, étonnamment, dans le règlement écrit projeté (p. 122/153), le 
préambule de la zone UP n’a pas été modifié pour intégrer la création du secteur UPm et pour compléter la 
liste des secteurs UPau.
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(Note explicative de synthèse, p. 5 et 7/11)

(règlement graphique du PLU suivant projets de modification)
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Le préambule du règlement de la zone UP du PLU actuel apporte les précisions suivantes :

Le terrain de la Société CASPAR est situé dans le secteur d’une orientation d’aménagement et de 
programmation (OAP « SECTEUR PLATEAU NORD-COTE DE NACRE ») de la zone UP, OAP qui 
apporte notamment les précisions suivantes (inchangées) :
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Plus précisément, le terrain de la Société CASPAR s’inscrit dans le « SITE D’ACTIVITES 
COMMERCIALES » qui se concentre sur un « projet d’extension du centre commercial » (Carrefour).

L’objectif de la Société CASPAR est de déployer 100.000 m² de surface de plancher sur son terrain et 
17.000 m² de surface de plancher sur des emprises à céder par la SPL EPOPEA (a priori D2 de 6 285 m² et 
K1 de 3 743 m², soit un total de 10 028 m²), moyennant notamment la cession d’une partie de son terrain 
par la Société CASPAR, à hauteur de 4,2 ha environ, à la SPL EPOPEA.
 
En définitive, le terrain d’assiette du projet de ma cliente correspondrait ainsi (après ladite cession), selon 
le plan guide mis au point dans le cadre de la ZAC (ci-joint), aux lots E, D2, K1 et W en secteur UPm du 
projet de modification n°10 et aux lots A, B, C en secteur UPau dudit projet.

(plan guide mis au point dans le cadre de la ZAC)
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(rapport de présentation du dossier de création de la ZAC : 
https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2022-03/dossier-creation-zac-mont-coco-rapport-presentation-

v2.pdf)
 

(Mise à jour du dossier de présentation du projet d'aménagement dans le cadre de la concertation 
préalable à la modification du dossier de création de ZAC : 

https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2025-03/dossier-concertation-mont-coco-2025-v2.pdf)

C’est dans ces conditions que la Société CASPAR entend formuler les observations ci-après.

https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2022-03/dossier-creation-zac-mont-coco-rapport-presentation-v2.pdf
https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2022-03/dossier-creation-zac-mont-coco-rapport-presentation-v2.pdf
https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2025-03/dossier-concertation-mont-coco-2025-v2.pdf
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II.- Observations de la Société CASPAR sur le projet de modification n°10 du PLU de CAEN

La Société CASPAR considère qu’il existe plusieurs contradictions entre le projet de modification n°10 du 
PLU de CAEN et le projet présenté et discuté par les parties prenantes de la ZAC MONT COCO sur la base 
du plan guide (ci-joint), étant précisé que dans certains cas les modifications du PLU sont contestées parce 
qu’elles ajoutent des règles incompatibles avec lesdits projet et plan (c’est le cas notamment pour les règles 
concernant la « Vocation principale des espaces » dans l’OAP), tandis que dans d’autres cas certaines 
modifications resteraient à apporter pour assurer cette compatibilité (c’est le cas notamment pour les règles 
d’implantation des constructions), ou alors celles prévues ne vont pas assez loin (c’est le cas notamment 
pour les règles de hauteur des constructions).

➢ Concernant la zone UPau, il conviendrait qu’un calendrier pour la mise en cohérence avec les 
besoins de la ZAC soit intégré au PLU.

➢ Concernant « Les orientations pour le secteur Plateau Nord-Côte de Nacre », le projet de 
modification n°10 du PLU propose le nouveau plan suivant (page 26/103 de l’OAP) :

Ma cliente s’étonne que la partie de son terrain entourée en rouge ci-dessus soit en zone bleue « activités 
commerciales » et demande que le plan soit modifié afin que cette partie soit en zone orange-violet 
« logements / activités » conformément à la destination prévue au dossier de création de la ZAC (cf légende 
indiquée supra en page 3).

o L’OAP prévoit une mixité, avec la possibilité de construire des logements sur tous les sites 
(p. 17/103) :
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o Dans le cadre de la modification du dossier de création de ZAC, la mixité est également prévue, 
mais avec une « dominante logements » : 

(https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2025-03/dossier-concertation-mont-coco-2025-v2.pdf)

o Le PADD du PLU de CAEN prévoit également de développer les opérations d’aménagement avec 
les « gisements de logements neufs » tels que la ZAC MONT COCO, classée parmi les « sites 
stratégiques de développement de la ville » pour le défi n°2 du PADD « Faire du logement, un levier 
d’attractivité » (p. 15, 16 et 18/36) : 

https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2025-03/dossier-concertation-mont-coco-2025-v2.pdf


9

Autrement dit, la ZAC MONT COCO est identifiée comme un « gisement » pour « maintenir une stabilité de la 
population, et pour activer une croissance démographique et renforcer le poids de Caen au niveau du territoire », le 
PADD du PLU visant une mixité logements et activités (et non une dominante commerciale).
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➢ Concernant la « Vocation principale des espaces », le projet de modification n°10 du PLU prévoit 
d’ajouter : « Les petits logements (T1/T2) ne pourront être mono-orientés nord. » (page 17/103 de 
l’OAP)

Ma cliente est opposée à cette nouvelle disposition dans l’OAP et considère que doivent être autorisés les 
logements T1/T2 mono-orientés dans le cas de résidences services et gérées, pour lesquelles par ailleurs 
aucune taille minimale ne doit être imposée, l’OAP prévoyant d’ajouter les surfaces de plancher minimales 
suivantes : « T1 : 27 m², T2 : 43 m² » (page 17/103).

➢ Hauteurs des constructions : 

(extrait la Note explicative de synthèse, p. 8/11)

o L’OAP prévoit actuellement : « La hauteur exprimée dans les orientations correspond à 
la hauteur dominante des constructions, ce qui ne s’oppose pas à ce que certaines 
constructions, ou parties de construction, soient de hauteur différente » (page 13/103 de 
l’OAP).

Cette disposition (qui existe déjà dans l’OAP actuelle) pose problème à ma cliente, notamment pour le lot E 
indiqué en R+7 dans le plan guide mais en R+6 dans le projet de modification n°10 du PLU.
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o Le projet de modification n°10 du PLU prévoit également (page 17/103 de l’OAP) :

Ma cliente considère que la distinction dans l’OAP entre la hauteur exprimée en terme de niveaux et la 
hauteur exprimée en terme de mètres est totalement arbitraire.

Plus généralement, ma cliente considère qu’il manque au moins un niveau sur l’ensemble des secteurs (cf 
plan guide ci-joint pour les hauteurs projetées), surtout qu’il est obligatoire de varier les hauteurs par 
l’intégration de niveaux inférieurs à la hauteur maximum. 

o L’article UP 10.2 du règlement actuel du PLU : « Dans le secteur UPau : La hauteur 
maximale des constructions est celle de la construction existante la plus haute sur le terrain 
à la date d’approbation du présent PLU. En cas d’absence de construction sur le terrain, 
la hauteur maximale de la construction est limitée à 10 mètres. »

Il est prévu de modifier cet article afin qu’il dispose uniquement que « la hauteur maximale de la 
construction est limitée à 10 mètres ».

Cette modification n’est pas cohérente avec le principe d’épannelage prévu dans le cadre de la modification 
du dossier de création de la ZAC MONT COCO, le nombre d’étages ainsi prévu (cf plan ci-dessous) étant 
totalement incompatible avec la limitation de hauteur à 10 m dans le secteur UPau (qui concerne notamment 
les lots A, B, C sur lesquels porte le projet de ma cliente).
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(https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2025-03/dossier-concertation-mont-coco-2025-v2.pdf )

➢ Implantation par rapport aux limites séparatives :

o L’article UP 7.1 du règlement actuel du PLU prévoit qu’en cas d’implantation en retrait des 
limites séparatives, ce retrait doit par principe « être au moins égal à la moitié de la hauteur de 
la façade ou de la partie de façade concernée (R= H/2) ». 

Le maintien d’une telle disposition est impossible pour le lot E ainsi que pour les lots D, K1 et W (cf plan 
guide).

o L’article UP 7.1.2 du règlement actuel du PLU prévoit, pour « les limites séparatives constituant 
également une limite de la zone », que le retrait doit par principe « être au moins égal à la hauteur 
de la façade ou de la partie de façade concernée (R= H) ».

Le maintien d’une telle disposition est impossible pour le lot W (cf plan guide).

https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2025-03/dossier-concertation-mont-coco-2025-v2.pdf
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➢ Implantation sur un même terrain :

L’article UP 8.1 du règlement actuel du PLU prévoit : « La distance minimale entre deux constructions non 
contiguës est règlementée dès lors que l’une des façades ou parties de façade comporte des baies 
principales. Dans ce cas, cette distance doit être au moins égale à la hauteur de la façade ou partie de 
façade la plus haute. » 

Le maintien d’une telle disposition (H=L) est impossible pour l’ensemble des lots (cf plan guide).

➢ Stationnement dans les résidences services :

L’article UP 12.1 du règlement actuel du PLU prévoit : « Pour les résidences gérées séniors ou étudiantes 
(hors EHPAD et résidences universitaires au sens de l'article R151-46 CU) : - 1 place pour deux logements 
minimum ».

Une telle disposition est trop exigeante et ne fait pas grand sens compte tenu : 
- De la desserte du site par les transports en commun et mobilité douce (tramway + lignes de bus + 

réseau de pistes cyclables à moins de 500 m) ;
- Du  bilan carbone aggravé pour la production inutile d’emplacement de stationnements. 

Une place pour 4 logements serait suffisante.

➢ Espace vert de pleine terre :

L’espace vert de pleine terre est défini dans le projet de modification n°10 du PLU comme « un espace vert 
à ciel ouvert ne comportant aucune construction, installation, ni aucun ouvrage, non recouverts et dont le 
sous-sol est libre de toute construction » (p. 10/153 du règlement écrit).

Le projet de modification n°10 du PLU prévoit d’ajouter à l’article UP 13.2 : « Pour le secteur UPm : 30% 
de la superficie de chaque lot devra être traité en surface de pleine terre ».

La définition du « lot » n’est pas donnée (et le règlement du PLU ne mentionne ce terme que pour 
l’application de l’article R.151-21 du code de l’urbanisme concernant les règles d’implantation prévues par 
l’article 7 du PLU), ce qui est d’autant plus problématique que l’OAP précise déjà actuellement concernant 
les espaces libres (page 14/103) : « Dans certains espaces à dominante habitat ou activités, les orientations 
d’aménagement prévoient la proportion d’espaces libres à préserver. Celle-ci s’applique sur l’ensemble 
du secteur ou de l’espace considéré, y compris les voies. Il s’agit d’un ordre de grandeur qui a pour objectif 
d’exprimer la densité urbaine recherchée. Toutefois, à défaut d’un projet d’aménagement qui définit 
l’organisation générale de l’occupation du sol à l’échelle du secteur, ou sous-secteur considéré, cette 
part d’espace libre s’applique à chaque terrain. »

Ma cliente ayant obtenu la mutualisation à l’échelle des macro-lots, il conviendrait de modifier le PLU en 
ce sens, en remplaçant par exemple le terme « lot » (qui risque de créer une confusion avec l’article R.151-
21 du code de l’urbanisme) par la formule « secteur ou sous-secteur considéré » telle qu’utilisée par l’OAP.

Telles sont les observations que la Société CASPAR entend formuler sur le projet de modification n°10 du 
PLU de CAEN

Veuillez agréer, Madame le Commissaire enquêteur, l'expression de mes salutations distinguées.

Jean-Baptiste ROCHE
PJ : plan guide


